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LaE™amA®lioration de laA protection des lanceursA da€™a erte par laloi
Waserman

Description

Issus de deux propositions!A prA@sentA©es par le dAOputA© MoDem et vice-prA©sident de
[&E™AssemblA©e nationale, Sylvain Waserman, deux textes destinA©s A amA®©liorer la protection
deslanceurs da€™alerte ont A©tA© publiA©s auA Journal officielA du 22 mars 2022.

Une loi organique du 21 mars 20222, entrA©e en vigueur le lendemain de sa publication, a modifiA®© la loi
organique du 29 mars 2011 relative au DA©fenseur des droits3A pour renforcer son rA’le en matiA re de
signalement da€™alerte et de protection de leurs auteurs. Une loi ordinaire du mA3me jour?, entrA©e en
vigueur le 18"A septembre 2022, modifie et complA“te le rA©gime juridique des lanceurs da€™alerte,

initialement A©tabli par la loi du 9 dA©cembre 2016 relative A la transparence, A la lutte contre la
corruption et A |amodernisation de lavie A©conomique®, diteA A«A loi Sapin 2A A».

ValidA©es par le Conseil constitutionnel le 17 mars 2022, avec une rA©serve da€™interprA©tation pour
la premiArePA et A 1aE™exception daE™un cavaier |A©gidatif pour la seconde’, les
loisA A«A WasermanA A»A transposent, en droit franAS8ais, la directive du 23 octobre 2019 sur la
protection des personnes qui signalent des violations du droit de 12€™Union8. Elles apportent aussi un
certain nombre de correctifs aux imperfections, constatA©es dans la pratique®, du rA©gime antA©rieur
deA 1&€™adlerte. A Dans cette double perspective, les lois du 21A mars 2022 modifient le statut du lanceur
daE™alerte sur trois points majeursA :A la dA©finition du lanceur daé€™aerte est AOlargie ; les
procA©dures de signaement des alertes sont simplifiA©es et la protection juridique accordA©e aux
lanceurs da€™al erte est renforcA©e.

A%olar gissement de la dA©finition du lanceur da€™alerte

Aux termes de |&€™article 1A de la loi Waserman du 21A mars 2022 modifiant 1&€™article 6 de la loi
Sapin 2 du 9 dA©cembre 2016,A A«A un lanceur da€™alerte est une personne physique qui signale ou
divulgue, sans contrepartie financiA're directe et de bonne foi, des informations portant sur un crime, un
dA®©lit, une menace ou un prA©judice pour 12€™intA©rA% gA©nA©ral, une violation ou une tentative de
dissmulation da€E™une violation da€™un engagement international rA©guliArement ratifiA© ou
approuvA© par la France, da€™un acte unilatA©ral d4€™une organisation internationale pris sur le
fondement d&€™un tel engagement, du droit de |&€™Union europA©enne, dela loi ou du rA glementA A».

Excluant toujours les personnes morales, cette nouvelle dA©finition est A la fois plus souple et plus large
que la dA©finition initiale. LAE™obligation, jusquaE™alors imposA©e au lanceur da€™alerte, dA€™agirA
A<«A de maniAre dAOsintAOressA©eA A»
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, est remplacA©e parA |58€™exigence plus prA©cise da€™une absence deA A«A contrepartie financiA're
directeA A»A A la rAOvAGIlation des faits illicites. Par ailleurs, la nA©cessitA©, pour le lanceur
daE™alerte, dABE™A«A avoir eu personAnellement connaissanceA A»A de ces faits, est limitA©e A laseule
hypothA"se 0A!A A«A les informations na€™ont pas AOtA© obtenues dans le cadre des activitA©s
professionnellesA A». Enfin, la nouvelle loi nd€™exige plus des faits dA©noncA©s quaE™ils constituent
une violationA A«A grave et manifesteA A»A de larA-gle de droit ouA A«A une menace ou un prA©judice
graves pour |&€™intA©rA% gAonACralA A». 1l pourra dA©sormais sB€™agir non seulement de la
violation du droit national, international ou europA©en,A mais auss daE™A«A une tentative de
dissimulationA A»A da€™une telle violation, voire de simplesA A«A informations portant sur un crime, un
dAOIitA A».A La loi Waserman exclut cependant du rA©gime de |14€™alerte la rA©vAOlation de faits,
informations ou documents portant atteinte A certains secrets protA©gA©s par la loi. Au secret de la
dA©fense nationale, au secret mA©dical et au secret professionnel de 1&€™avocat, JA©jA visA©s par la
version initiale de laloi Sapin 2, la nouvelle loi a ajoutA© le secret des dA©libA©rations judiciaires et le
secret de 1&€™enquAte ou de 1&€™instruction judiciaires, limitant ainsi 126™ A©tendue de la protection du
lanceur da€™alerte A 126€™A©gard des autoritA©s publiques. Le secret des affaires des entreprises, Iui, ne
fait pas obstacle A |&4€™exercice du droit da€™alerte.

Ce nouveau rA©gime de protection ne s3€™applique pas non plus lorsque da€™autres dispositifs de
signaAlement de violations du droit offrent au lanceur da€™alerte des mesures de protection plus
favorables.A A€ 12€™inverse, la protection accordA©e au lanceurA da€™alerte est A©tendue, par la loi
Waserman, auxA A«A facilitateurs,A entendus comme toute personne physique ou toute personne morale de
droit privA© A but non lucratif qui aide un lanceur da€™alerte A effectuer un signalement ou une
divulgationA A». Cette protection bA©nA©ficie A©galement aux personnes physiques qui sont en lien avec
un lanceur da€™alerte et qui risquent de faire 1&€™objet de mesures de reprA©sailles dans le cadre de leurs
activitA©s professionnelles, ains quaE™aux entitA©s juridiques contrA’IA©es par lui ou avec lesquelles
ilA travaille.

Simplification des procA©dures deA signalement des alertes

Dans la version initiale de la loi Sapin 2, la rA©vA®lation du lanceur d&€™alerte devait, pour lui donner
droit A 1&E™immunitA© de |1&€™article L. 122-9 du code pA©nal, Adre effectuA©eA A«A dans le

respect des procA©dures de signalement dA©finies par la loiA A». Or, sauf en cas da&€™urgence ou, plus
prA©cisAOment,A A«Aen cas de danger grave et imminent ou en prA©sence da€™un risque de

dommages irrAGversiblesA A»A oAl le signalement pouvait A%re directement effectuA© auprA”s des
autoritA©s administratives, judiciaires ou professionnelles investies d4€™un pouvoir de sanction, la loi
prA©voyait une procA©dure de signalement en trois A©tapes. Un signalement interne A [3€™entreprise
du lanceur da€™alerte (auprA”s de son supA©rieur hiA©rarchique, direct ou indirect, de son employeur ou
da€™un rA©fAOrent dAO©sIgnA© par 1&€™entreprise) devait obligatoirement Adre fait avant |&€™alerte
externe des autoritA©s judiciaires, administratives ou professionnelles compA®©tentes, qui prA©cA©dait
ellemA2me nA©cessaiArement la rA©vA®©Ilation publique du signalement, par 1&€™intermA®©diaire des
mA®©dias, en particulier. Outre ses inA©vitables lourdeurs, une telle procA©dure en trois AOtapes AGtait
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de nature A limiter, voire A rendre impossible |14€™exercice du droit da&€™alerte, en particulier lorsque
|&€™alerte concernait les agissements du supA®©rieur hiA©rarchique du lanceur dé&€™alerte ou de son
employeur.

ConformA©ment aux exigences posA©es par |a directive europA©enne, la loi Waserman entendA faciliter
les signalements en assouplissant les procA©dures da€™alerte et en renforASant les garanties de
confidentialitA© des alertesA Le lanceur da&€™alerte peut dA©sormais effectuer un signalement externe,
soit aprA”'s un signalement interne (lorsquaE™il estimeA A«A possible de remA©dier efficacement A la
violation par cette voieA A»A sans sd€™exposer A un risque de reprA©sailles), soit directement A
|l&E™autoritA© compA©tente, au DA©fenseur des droits (DDD), A 1&E™autoritA© judiciaire ou A un
organisme habilitA© A recevoir les aertes. La divulgation publique d&€™une alerte peut, de mA@me, A%re
rA©alisA©e aprA’'s un signalement externe (A«A prAOcA©dA© ou non daE™un signalement interneA A»)
demeurA© sans effet ou mA3me sans signalement prA©alableA AcAen cas de danger grave et
imminentA A»A ou s un tel signalement externe risque de provoquer des reprA©sailles ou de rester
inefficace, en raison de conflits dB€™intA©rA&s, notamment. Sauf s elleA A«A porte atteinte aux
intAorAds de la dAOfense et de la sAOcuritA© nationalesA A», la publication directe des informations
obtenues par le lanceur dad€™aerte dans le cadre de ses activitA©s professionnelles est permiseA
A«A en cas de danger imminent ou manifeste pour 1&€E™intA©rA% gA©nA©ral, notamment lorsqUaE™il
existe une situation da€™urgence ou un risque de prA©judice irrAOversibleA Ax.

Les garanties de la confidentialitA© des aertes sont A©galement renforcA©esA Les AGIA©ments
da€™identification du lanceur da€™aerte ne peuvent Adre diffusAOs quaE™avec son
consentement, A sauf en cas de communication A [&€™autoritA© judiciaire rA©sultant da&€™une
obligation IA©gale de dA©nonciation des faits rAOVAGIA®s. Le lanceur dé&€™alerte doit alors Adre
informA®© de cette communication,A A«<A A moins que cette information ne risque de compromettre la

procA©dure judiciaireA A». La durA©e de conservation des signaements est limitA©e auA A«A temps

strictement nA©cessaire et proportionnA© A leur traitement et A la protectionA A»A des personnes
concernA©es, ainsi quaE™aux AO©ventuelles enquAdes complA©mentaires. Les personnes physicques
concernA©es par des signalements qui seraient conservA©s au-delA  de cette durA©e ne doivent plus Adre
identifiA©es ou identifiables.

L&E™AOlargissement, par la loi organique du 21 mars 2022, des compA©tences confiA©es au
DAOfenseur des droits en matiAre de signalement da€™alerte contribue A la fois A faciliter
|&E™exercice du droit da€™alerte et A garantir la protection des auteurs de signalements. Dans sa version
initiale, 1&€™article 8 de la loi du 9 dA©cembre 2016 reconnaissait JA©jA au lanceur da€™alerte la
facultA© da€™adresser, en toutes circonstances, un signalement au DDD, alors chargA© de |&€™ orienter
vers |a€™autoritA© compA©tente. Cette facultA© est dA©sormais consacrA©e par 14€™article 35-1 de la
loi organique du 29A mars 2011 relative au DA©fenseur des droits, aujourda€™hui investi, au cours de la
procA©dure de signadement, d&€™une mission supplA©mentaire da€™information et de conseil. A Le
DDD peut A%re saisi par toute personne pour rendre un avis sur sa qualitA© de lanceur da€™alerte ou sur
le bAONAG©fice da€™autres dispositifs de protection.A La mission du DDD de dA©fendre les droits des
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lanceurs da€™alerte SBE™AOtend A ceux de 1&€™ensembleA A«A des personnes protA©gA©es dans le
cadre da€™une procA©dure da€™alerteA A». Aux termes de |&€™article 36 de laloi du 29 mars 2011, le
DDD est enfin tenu de prA©senter, tous les deux ans, au prA©sident de la RA©publique et aux
prA©sidents de chaque assemblA©e,A A«A un rapport sur le fonctionnement global de la protection des
lanceurs da€™alerteA A»,

Renforcement dela protection deslanceurs da€™alerte

A%olargie dans son champ d&€™application et facilitA©e dans sa mise en A“uvre, la protection accordA©e
aux lanceurs da€™alerte est A©galement renforcA©e dans son contenu et sa portA©e. Laloi Waserman du
21 mars 2022 A©tend 14€™immunitA© accordA©e aux lanceurs d&€™alerte pour la commission, par la
rA©vAClation de faits illicites, de certainesA infractionsA pA©nales. Elle renforce les mesures de
protection contre les risques de reprA©sailles professionnelles et aggrave les sanctions encourues en cas
daé€™entrave A |1&8€™exercice du droit da€™alerte, de procA©dures abusives ou dilatoires, ou de
reprA©sailles.

La protection accordA©e au lanceur da€™alerte consiste, pour 14€™essentiel, en une exonA®©ration de sa
responsabilitA© pA©nale en cas de violation, du fait de la rA©vA©Iation de faits illicites, d&E™un secret
protA©gA®© par la loi, autre que certains secrets publics (secret de la dA©fense nationale, secret des
dA©libA©rations judiciaires, secret de 128€™enquA®e ou de |&E€™instruction judiciaires) ou privA©s
(secret mA©dical ou secret professionnel de 1&€™avocat), qui A©chappent au rA©gime du droit
da€™alerte. Cette exonA©ration de responsabilitA© est cependant subordonnA©e, par 1&8€™article 122-9
du code pA©nal, A plusieurs conditions de fond et de forme. La divulgation des faits illicites ou des
menaces pour |2E™intA©rA% gA©nA©ra doit, comme toutes les restrictions apportA©es aux droits et
libertA©s, AdreA A«A nA©cessaire et proportionnA©e A la sauvegarde des intA©rA%s en causeA A»,
cette apprA©ciation relevant du juge. L&E™auteur de cette divulgation doit rA©pondre aux critA res de
dA©finition du lanceur da€™alerte et |1&€™alerte doit respecter les conditions de signalement prA©vues
par laloi.

Au regard du rA©gime initial de |&€™alerte, laloi Waserman du 22 mars 2022 A®©largit, A un double titre,
lAE™immunitA© du lanceur da€™alerte A L&E™article 122-9, adinA©a 2, du code pA©nal A®©tend
daE™abord |18€™exonA©ration de sa responsabilitA© pA©nale A la soustraction, au dA©tournement ou
au recel de documents ou supportsA A«A contenant les informations dont il a eu connaissance de maniA're
liciteA A»A et qui font I2€™objet de son signalement, autrement dit A la commission des dA®©lits de vol,
d&€™abus de confiance ou de recel.

Le nouvel article 10-1 de la loi du 9 dA©cembre 2016 institue ensuite une irresponsabilitA© civile des
lanceurs da€™alerte pour les dommages causA©s par le signaement ou la divulgation publique
da€™informations dA"s lors qua€™ils avaientA A«Ades motifs raisonnables de croireA [&€]]

A que le signalement ou la divulgation publique de 12€™intA©gralitA© de ces informations A®tait
nACcessaire A la sauvegarde des intAOrA%s en causeA A». Le mA3ame article dresse une liste (non
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exhaustive) des mesures de reprA©sailles (suspension, licenciement, transfert, refus de promotion, mesures
disciplinaires&€]) interdites et facilite les recours des lanceurs d&€™alerte contre de telles mesures, en
mettant A la charge du dA©fendeur la preuve du bien-fondA© des mesures prisesA A«A dA’s lors que le
demandeur prA©sente des AOIA©ments de fait qui permettent de supposer quaE™il a signalA© ou
divulguA© des informationsA A»A illicites.

La loi nouvelle aggrave aussi les sanctions encourues par les personnes qui tentent de faire obstacle A
|&E™exercice du droit da€™alerte A Aux termes de 1&€™article 13 de la loi Sapin 2, le dA®Iit
daE™entrave A |aA transmission d&€™un signalement est puni d4€™un anA da€™emprisonnement et de
15 000 4 - da&€™amende. DA©sormais, ses auteurs encourent A©galement une peine complA©mentaire
daE™affichage ou de diffusion de la dA©cision prononcA©e. Le montant de I&€™amende civile pour
procA©dure abusive ou dilatoire dirigA©e contre un lanceur da€™alerte est passA© deA 30 000A A A 60
000A euros. En gjoutant la qualitA© de lanceur d&€™alerte aux motifs de discrimination A©noncA©s par
|l&E™article 225-1 du code pA©nal, la loi Waserman punit de trois ans da€™emprisonnement etA 45
000A euros d&€™amende | es auteurs de mesures de reprA©sailles infligA©es au lanceur da€™alerte.

ConformA©ment A 1&€™article 20 de la directive europA©enne du 23 octobre 2019 relatif
auxA A«A mesures de soutienA A», 1&€™article 14-1 de la loi du 9 dA©cembre 2016 permet aux
autoritA©s compAOtentes de mettre en place desA A«A mesures de soutien psychologiqueA A»A ou
da€™accorderA A<Aun secours financier temporaireA A»A aux lanceurs da€™alerte dont laA
A«A situation financiA're saB€™est gravement dA©gradA©e en raison du signalementA A». Pour les aider
A faire face au coAx»t des procA©dures judiciaires dans lesquelles ils peuvent Adre impliquA®©s, le nouvel
article 10-1-111 de la loi du 9 dA©cembre 2016 prA©voit aussi la facultA®©, pour les lanceurs da€™alerte
contestant des mesures de reprA©sailles ou des procA©dures bAcillons intentA©es contre eux, de
demander au juge de leur accorder une provision pour frais d&€™instance ou visant A couvrir leurs
subsides.

Ambitieux par son champ da€™application, son contenu et ses modalitA©s de mise en A“uvre, le nouveau
rA©gime de protection des lanceurs da€™alerte nd€™est cependant pas sans limites. La principae
da€™entre elles tient sans douteA A [1&8€™exclusion, du rA©gime de |&€™alerte, des informations
couvertes par certains secrets publics, le secret de la dA©fense nationale, en particulier. Le sort
rA©servA©, depuis plus de dix ans, au journaliste australien fondateur de Wikileaks, Julian Assange, suffit
A ledA©montrer.
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